
	Modèle de lettre :

Recours contentieux 
contre la décision administrative d’autorisation de licenciement



AVERTISSEMENT : 

Ce document ne dispense en rien de consulter un spécialiste pour adapter au besoin, les règles, au cas par cas.

Contexte :  
Vous êtes salarié protégé et votre employeur a obtenu une autorisation de l'inspecteur du travail afin de vous licencier.

Vous avez exercé un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail pour faire annuler cette autorisation de licenciement mais celui-ci a confirmé la décision de l’inspecteur du travail.

Vous décidez d'exercer un recours contentieux.
Ce que dit la loi :  
Le représentant du personnel peut exercer devant les juridictions administratives, un recours pour excès de pouvoir à l’encontre de la décision prise par : 

· l’inspecteur du travail ;
· le Ministre sur le recours hiérarchique.
Ce recours doit être exercé dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision administrative contestée. 
Notre conseil :

Nous vous recommandons d’être vigilant quant au délai de deux mois. 

Nom Prénom du salarié protégé
Adresse 
Fait à ………………………….. , le ……………………..

Tribunal Administratif de …………. (préciser la ville)
Adresse
Lettre envoyée en recommandé avec accusé de réception

Objet : Recours contentieux contre l’autorisation de licenciement
Madame/Monsieur,  

Par décision en date du …………. (date), dont vous trouverez ci-joint la copie, Madame/Monsieur ……… (nom de l’inspecteur du travail), inspecteur du travail de …...... (préciser la circonscription), a accordé à mon employeur, la société ...... (dénomination sociale), située ……….. (adresse de la société) l'autorisation de me licencier.
J’ai effectué un recours hiérarchique en date du ……. (préciser la date) contre cette décision. Le Ministre du travail a confirmé la décision de l’inspecteur du travail par une décision en date du …………… (préciser la date), dont vous trouverez ci-joint la copie. 

J'ai l'honneur d'exercer un recours contentieux contre cette décision devant votre juridiction.

Je travaille depuis le ......... (date d'embauche) dans cette société. J'ai occupé successivement les emplois de ....... (indiquer lesquels).
J'ai été élu le …...... (date) en qualité de ....... (préciser le mandat exercé : membre du comité d'entreprise/délégué du personnel...). 

Le motif invoqué par mon employeur pour me licencier est le suivant : ............ (indiquer lequel).
Préciser l’avis rendu par le comité d’entreprise le cas échéant : 

Le comité d'entreprise (ou d'établissement), réuni le …….... (date), a donné un avis défavorable à  mon licenciement. 
Vous trouverez ci-joint copie du procès-verbal de la séance.
Monsieur/Madame l'inspecteur du travail a entériné les motifs de l'employeur sans tenir compte des éléments suivants : ..... (indiquer lesquels). Le Ministre du travail a confirmé cette décision.
En réalité, la raison de mon licenciement vient de mon activité de représentant du personnel et/ou syndicale. En effet, ………. (indiquer selon vous les faits qui vous le laisse penser).
Je vous demande en conséquence, de bien vouloir annuler la décision prise le …….. (préciser la date), par laquelle le Ministre du travail a confirmé la décision de l’inspecteur du travail d’autoriser mon licenciement.
Je reste à votre disposition pour tous renseignements complémentaires. 
Je vous prie d’agréer l’expression de ma haute considération. 
Signature 
Pièces jointes : 
· copie de la décision de l’inspecteur du travail

· copie du PV de séance du CE

· copie de la décision du Ministre du travail

